
LA HOUILLE BLANCHE 
R E V U E G É N É R A L E D E S E M P L O I S C O O R D O N N É S 

DE L ' É N E B G I E H Y D R A U L I Q U E E T DE LA H O U I L L E N O I R E 
C'est la coordination des emplois de nos Forces 

hydrauliques et de notre Charbon qui rendra son 
indépendance à l'Industrie française. 

Projet de Loi relatif à l'Utilisation de l'Energie Hydraulique (René TAVERNIEH , Inspecteur général des Ponts et Chaussées, 
en retraite). — L'Aménagement du Rhône. — Loi sur les Unités de Mesure. — L'Etude des Coups de Bélier dans les Conduites 
métalliques sous pression (suite), Comte DE SPABRE . — Un des Aspects du problème de l'Irrigation (J. LEMARCHANDS, Agrégé 
de l'Université). — Conduites forcées (D. EYDOUX , Professeur à l'Ecole Nationale des Ponts et Chaussées). Revue des 
Publications étrangères (P. BOURGUIGNON, Ingénieur E. C. P.) — Informations. —Commission Extraparlementaire des Forces 
Hydrauliques (suite). — Bibliographie (Lieutenant-Colonel AUDEBRAND , Ancien Elève de l'Ecole Polytechnique). 

NOUVELLE SERIE. 

№ 159. — 
— DIX-HUITIEME ANNEE 

J u i l l e t - A o û t 1919. S O M M A I R E № 159 

L E P R O J E T D E L O I 

RELATIF A 

L'UTILISATION DE L'ENERGIE HYDBAULIQUE 
devant la Chambre des Députés 

R Ô L E D E S O F F I C E S R É G I O N A U X D ' E N E R G I E 

par M. René TAVEIINJEK 

1 
Dans,l'étude que la Houille Blanche a publiée en septem­

bre-octobre 1 9 1 7 , j'ai cherché à caractériser les avantages 
que pourraient retirer les Services publics, tributaires de 
1 énergie hydro-électrique, du projet de loi relatif à l'utili­
sation de 1 énergie hydraulique, tel qu il avait été élaboré 
en 1917 par la Commission exlraparlementaife. 

A 1 Heure actuelle, après une longue période de gestation, 
avec quelques retouches et quelques points de vue nouveaux, 
introduits par la Commission parlementaire, pour des 
motifs que développe M. Léon Perrier dans le rapport que 
reproduit la Houille Blanche, le projet de loi, soumis aux 
délibérations de la Chambre des députés, est passé au crible 
d'une laborieuse discussion. 

Si l'on s'en tient au texte, les remaniements qu'il a subis, 
ne paraissent pas devoir modifier profondément son carac­
tère. Plus importantes peut-être et plus suggestives sont les 
tendances qui se sont l'ait jour dans le rapport de M. Perrier 
cl dans les discussions. 

Or, il se trouve que ces tendances répondent aux préoccu­
pations qui s'étaient manifestées dans les premiers travaux 
de l'Office d'énergie créé à Marseille le 7 mai 1 9 1 7 ( 1 ) . 

Je suis donc conduit à envisager, dans cette seconde 
étude, avec quelques précisions nouvelles, le rôle que parais­
sent appelés à jouer, en marge de la loi projetée, les offices 
régionaux d'énergie. 

I I 

Dans le domaine de la « Houille blanche », l'enchevêtre­
ment des intérêts locaux ou nationaux est tel que la tâche 
la plus difficile du législateur, appelé à se prononcer sur 
k projet de loi « relatif à l'utilisation de l'énergie électri­
que », est assurément, comme l'ont prouvé les débats de la 
Chambre des députés, de concilier et. de coordonner les 
intervouions nécessaires de la Commune, du Département 
et de l'Etat. 

La difficulté tient, il faut le dire, au cadre factice de la 
Ipi, à la contradiction fondamentale qui existe entre son 

(1) Voir au suje t de cet te c r é a t i o n La Houille Blanche d e septembre-octobre 
• w l ^ p . 2 9 1 . 

titre qui vise « l'utilisation de l'énergie hydraulique » et ses 
dispositions juridiques qui ne concernent que la seule usine 
hydraulique génératrice d'énergie, sans toucher aux organes 
nécessaires à l'utilisation de cette énergie, notamment aux 
léseaux de transport et de distribution qui sont régis par la 
loi du i 5 ju in 1906. Si le titre du nouveau projet de loi 
avait visé, comme les précédents projets, la seule génération 
de l'énergie hydraulique, il aurait été certainement pius 
conforme à la lettre même de ses dispositions, mais non pas 
à son objet le plus essentiel. On peut considérer le nouveau 
titre comme excellent, parce qu'il marque un achemine­
ment digne d'intérêt vers la coordination nécessaire entre-!a 
loi projetée et celle de 1906. L'incohérence fondamenta'e 
est due à la loi de 1906 instituant un régime de concessim 
de iils transporteurs d'énergie sans y comprendre les sources 
mêmes de cette énergie. Cette incohérence fondamentale 
peut-elle, dans une mesure suffisante, être corrigée par la 
loi en gestation ? Cela a paru douteux. 

En signalant la nécessité d'unifier les réseaux de distri­
bution, M. Perrier dit que le résultat devra être atteint et 
même au prix, s'il en est besoin, d'une « modification à la 
loi de 1906 », et, dans la séance du 10 juillet 1 9 1 9 , M. le 
Sous-Secrétaire d'Etat au Ministère des Travaux Publics a 
fait connaître qu'il avait déposé un nouveau projet de loi 
dans ce sens. 

Le caractère national de « l'énergie » n'est justifié que par 
son transport et sa distribution à des- distances plus ou 
moins grandes, à travers les limites des communes et des 
départements ; il ne faut pas se laisser hypnotiser par l'usine 
hydraulique isolée (1) consommant toute son énergie sur 
place sans liaison d'aucune sorte. L'expérience de la guerre a 
mis en évidence les graves inconvénients de l'isolement qui 
ne permet pas, à un moment déterminé et dans une situa­
tion industrielle déterminée, l'utilisation de l'énergie la plus 
complète et la plus conforme aux besoins du pays. La raré­
faction du charbon a montré que la seule manière d'éviter 
le gaspillage était de relier entre elles toutes.les usines pro­
ductrices d'énergie. Toutes ces usines, sans exception, sont 
exposées, soit d'une façon permanente, soit seulement à cer­
taines époques ou à certaines heures • i° à ne pas utiliser 
complètement l'énergie qu'elles peuvent produire (dans ce 
cas, le réseau de distribution permettra l'utilisation des excé­
dents là où on en aura besoin) ; 2 0 ou bien, au contraire, à 
avoir besoin d'énergie supplémentaire (et dans ce cas le 
réseau de distribution leur apportera le supplément).^ 

Le rapport de M. Léon Perrier ne laisse pas de côté ce 
point de vue capital. Voici ce qu'on lit à la page 5o, à propos 
de l'article 10 du projet : 

(t) Ces c o n s i d é r i o n s ne s 'appl iquent qu 'aux us ines h y d r a u l i q u e s d 'une cer­

ta ine p u i s s a n c e v i s é e s par le proje t de l o i , c o m m e d e v a n t d o n n e r l ieu a des 
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« Le paragraphe 5 prévoit, au profit des services publics 
» et de certaines collectivités, des réserves en eau et eh 
« force. Les associations bénéficiaires pouront les obtenir 
« gratuitement si cette condition est indispensable à leur 
« fonctionnement. L'intérêt de ces réserves est certain. En 
« ce qui concerne plus spécialement le point de vue agri-
« cole, cet intérêt a été démontré dans l'exposé d'ensemble 
<• qui précède. 

« Lorsque l'usine concédée sera hydro-électrique, il sera 
« le plus souvent avantageux que les réserves en force 
« soient prises à ses bornes par les sociétés régionales de 
« transport et de distribution qui les mettront à la disposi-
« tion des ayants droit ; il y aura alors intérêt à provoquer 
« si possible les ententes préalables entre ces sociétés et les 
« collectivités bénéficiaires et à spécifier dans le cahier des 
» charges que les réserves d'énergie seront recueillies par 
« les réseaux régionaux dans certaines conditions de tarifs 
« de livraison et d'affectation. 

« Le rattachement des usines hydro-électriques <ux 
(c réseaux régionaux sera d'ailleurs avantageusement orga-
« nisé, même en l'absence de réserves d'énergie, pour 
« assurer l'utilisation des résidus d'exploitation de l'usine 
» génératrice et, le cas échéant, la fourniture à celle-ci,des 
« compléments d'énergie dont elle aurait accidentellement 
(f besoin. 

« Dans l'octroi des concessions, il devra être tout spécia-
; lement tenu compte de la façon dont le projet de cahier 
« des charges accepté par chaque concurrent satisfera dans 
(( les meilleures conditions aux besoins des services publics.>, 
« aux intérêts collectifs de l'industrie et de l'agriculture, et 
« prévoira l'emploi le plus rationnel et le plus complet de 
« la force hydraulique. 

(( Le paragraphe 6, introduit par la Commission lans le 
« texte gouvernemental, répond à un amendement de 
« M. Durandy. 11 a pour but de réserver et de consacrer 
« dans l'acte de concession les droits des collectivités résul-
« tant de contrats antérieurs à l'application du nouveau 
u régime, contrats liant ces dernières au concessionnaire. 
« Il serait en effet profondément injuste que, lorsque ces 
« collectivités se sont mises d'accord avec des exploitants 
» pour leur faciliter l 'aménagement des forces hydrauliques, 
« les demandeurs en concession pussent, en vertu de la nou-
« velle loi, passer outre aux engagements qu'ils auraient 

pris. » 
Le commentaire ci-dessus marque de la façon, la plus 

nette la procédure qui doit être suivie par les collectivités 
intéressées, Département, Commune, Syndicat, etc., pour 
obtenir, au moment de" l'octroi des concessions, les satisfac­
tions utiles aux services publics dont elles ont la charge. 
C'est une procédure basée sur une série de négociations et 
d'ententes, d'abord entre les collectivités diverses qui peu­
vent avoir des prétentions concurrentes et exclusives, puis 
entre ces collectivités et les sociétés régionales du tranport 
et de distribution, qui seules peuvent leur apporter et ré­
partir entre elles l'énergie dont elles ont besoin. Une sembla­
ble procédure, basée sur des ententes problématiques (i) , 
peut naraître, au premier abord, d'une efficacité douteuse. 

(1) D a n s sa s é a n c e du 9 ju i l l e t 1919 la C h a m b r e des D é p u t é s a adopté u n e 
addi t ion à Part. 2 8 , en ver tu de laque l l e les r è g l e m e n t s d 'admini s tra t ion publ i ­
que d é t e r m i n e r o n t . . . . « la f o r m e et le f o n c t i o n n e m e n t des en tentes q u e l 'admi-
« n i s lrat ion pourra i m p o s e r sous sa d irec t ion e t , l e cas é c h é a n t , avec son 
« c o n c o u r s financier, a u x d ivers c o n c e s s i o n n a i r e s o u p e r m i s s i o n n a i r e s é tabl i s 
« sur les cours d'eau d 'une m ê m e va l l ée . » 

Ce paragraphe add i t ionne l p e r m e t d 'escompter l ' in tervent ion a d m i n i s t r a t i v e 
pour i m p o s e r des ententes qui ne pourra i en t être réal i sées a m i a b l e m e n t . 

Si les en tentes n e deva i en t porter q u e s u r les c o n c e s s i o n n a i r e s d 'us ines h y d r a u ­
l iques vo i s ines en la issant d e côté les cana l i sa t ions é l ec tr iques qui l e s re l i en t , 

bile est en tout état de cause manifestement indispensable, 
il est clair que, si plusieurs collectivités persistent, au cours 
de l'instruction a présenter, sans souci de les concilier, des 
revenaications incompatibles, elles risquent soit de ne pas 
obtenir les satisfactions utiles, soit, ce qui est tout aussi 
grave au point de vue général, d'en obtenir qui soient trop 
exclusives et préjudiciables a d autres utilisations. En cette 
matière, toute prétention isolée d'une collectivité qui ne 
lient pas compte des besoins de collectivités voisines est à 
priori contraire à l'intérêt général. Cela est vrai des « com­
munes » qui, prenant paît au tranc des droits des riverains, 
ont panois ineriie d eue îangees dans la catégorie des Mar­
ieurs ae cnutes. Gela peut eue également vrai ues départe­
ments. Aucune collectivité locaie, quelque étendu que soil 
son uornaine, ne peut prétendre, en matière de nouille 
manene, représenter 1'intereL gênerai, àeui un organisme 
d J&iat peut jouer le role d arbitre suprême des ooruiits 
locaux. G est pour cela qu'il ne parait pas possible, quelque 

. . v . ^ i qu on ait des intérêts locaux, de subordonner 1 octroi 
des concessions d'usines hydrauliques á l'avis conforme 
d'une collectivité quelle qu elle soit, f a r contre, pour que la 
décision, réservée à un organisme d'État tienne équitable-
menl compte des intérêts locaux, il y a des mesures à pren­
dre, soit dans le cadre même de la loi, soit surtout en dehors, 
dans le domaine des organismes régionaux dont tout le 
monde reconnaît aujourd'hui la nécessité et qui paraissent 
appelés à jouer, en matière d'énergie, un rôle particulière­
ment utile. 

III 

Dans le cadre de la loi projetée, l 'organisme qui doil 
départager les intérêts locaux et dégager l'intérêt général 
est un Comité consultatif dont la composition, pt-évue par 
l'article 3j du projet parlementaire, ne paraît, en aucune 
raçon, propre à assurer aux intérêts locaux une représenta­
tion équitable. Le Comité consultatif est entièrement com­
posé, à l'exception de quatre députés et de trois, sénateurs 
élus respectivement par ies assemblées dont ils font partie : 
i° Par les représentants des diverses administrations inté­
ressées, désignés par les ministres compétents ; r>" Par les 
représentants professionnels de l'industrie hydraulique, de 
l'agriculture et de la navigation intérieure, désignés égale­
ment par les ministres. Il y a tout lieu de penser, à en juger 
par la composition de comités analogues déjà constitués, 
tels que le Comité d'électricité, que si l 'on ne prend quelques 
précautions, les ministres choisiront tout naturellement des 
fonctionnaires appartenant aux administrations centrales ou 
des industriels appartenant à des corporations centrales. Il 
y aurait en l'espèce un véritable danger pour les intérêts 
locaux à ce que les industriels compétents fussent choisis en 
majorité dans le cadre de la Chambre syndicale des forces 
hydrauliques, c'est-à-dire dans le milieu même des conces­
sionnaires d'usines hydrauliques productrices d'énergie, 
alors que les grands services publics locaux consommateurs 
d'énergie ne le seraient pas. 

Le Comité consultatif des chemins de fer ne contient, 
comme on le sait, aucun représentant des grandes Compa­
gnies de chemins de fer qui sont simplement consultées. 

e l les n e p o u r r a i e n t g u è r e j o u e r q u e p o u r les q u e s t i o n s in téres sant le régime 

h y d r a u l i q u e du c o u r s d'eau. 

M. le sous - secré ta i re d'Etat au Minis tère , des Travaux P u b l i c s d o n n e pourto l 

à l 'article a d d i t i o n n e l u n e p o r t é e p l u s g r a n d e . Vo ir p . 3 3 3 9 , d u Journal Offi­

ciel d u 9 j u i l l e t 1919) : « Le p r o b l è m e de l 'u t i l i sa t ion totale d e 1 énergie est 

« e x t r ê m e m e n t c o m p l e x e ». — « N o u s v o u l o n s q u e t o u t e s l e s forces perdu» 

« s o i e n t u t i l i s é e s » . . 

On ne p e u t s o n g e r à r é s o u d r e l e p r o b l è m e sans faire i n t e r v e n i r dans ,1« 

e n t e n t e s les c o n c e s s i o n n a i r e s des cana l i sa t ions é l e c t r i q u e s . — Ce sera \ \ ! f i n s 

d o u t e l e p r i n c i p a l - o b j e t d u n o u v e a u p r o j e t de loi modi f iant la lo i d e 1906. 
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Cet ostracisme est peut-être excessif. Par contre, les intérêts 
régionaux sont représentés par les présidents des Chambres 
de commerce et même, en vertu de remaniements récents, 
par les présidents des Offices de transports, qui groupent, 
dans l'étendue de chaque réseau, l'ensemble des Chambres 
de commerce desservies. 

C'est dans ce sens, en tenant compte de l'expérience faite 
au sein du Comité consultatif des chemins de fer que devrait 
être prévue la composition initiale du Comité consultatil 
des forces hydrauliques et surtout que devrait être réservée 
la possibilité de remanier cette composition de façon à per­
mettre éventuellement la représentation des Chambres de 
commerce et des organismes régionaux qui seront créés 
pour rechercher sur place l'utilisation de l'énergie là plus 
conforme à l'intérêt général ( i ) . 

IV 

En dehors du cadré de la loi, l 'organisme régional indis­
pensable est l'Office d'énergie analogue aux offices de trans­
ports ( i ) , groupant dans chaque région, sur l'initiative des 
Chambres de commerce habilitées à des œuvres communes 
par la loi du 9 avril 1898, tous^les représentants des services 
publics consommateurs d'énergie, départementaux ou com­
munaux, industriels ou agricoles, et les mettant en situation 
de causer utilement avec les sociétés régionales de trans­
port et de distribution, après avoir coordonné leurs besoins. 

C'est sur place que, bien avant les dernières formalités 
de l'instruction et l 'ouverture des enquêtes, doivent s'en­
gager et se poursuivre les études et négociations propres à 
concilier tous les intérêts et à amener les ententes néces­
saires. Sans études et négociations préalables, les enquêtes, 
faites séparément, dans chaque compartiment local dépen­
dant de la Commune, du Département, de la Chambre de 
commerce, attisent parfois les conflits plus qu'elles ne les 
apaisent. Leur courte durée ne .permet pas aux intéressés 
de concilier leurs points de vue et personne, au surplus, ne 
peut songer par d.'s formalités nouvelles à prolonger une 
instruction parfois interminable. , 

C'est surtout pour forcer des réalisations qui presque tou­
jours ne sont retardées que par des conflits apparents ou 
cachés, que le rôle des offices d'énergie doit, être précieux ; 
mais, pour cela, il faut que leur action s'exerce d'une façon 1 
continue, non pas au moment de l'octroi des concessions, 
mais, avant. En même temps que l'étude des plans d'amé- j 
nagement dont l'utilité est aujourd'hui reconnue, doit se 
poursuivre l'étude des programmes d'utilisation. 

Les enquêtes révéleront, par la conformité des avis, les 
accords intervenus, et, si les accords sont complets, le rôle 
du Comité consultatif central se résoudra à une simple 
homologation. 

Naturellement, pour que les accords soient complets et 
qu'aucun intérêt ne soit négligé, iL convient que les repré­
sentants des services publics dont l'Etat est chargé, des che­
mins de fer d'intérêt général en première ligne, collabo­
rent au sein des offices d'énergie avec les représentants des 
services publics départementaux, communaux ou syndicaux, 
à l'œuvre de coordination et d'entente, il est clair que les 
nécessité^ techniques et économiques qui imposent l'entente 

(1) Dans sa séance d u 9 j u i l l e t 1919 , la C h a m b r e des D é p u t é s tout en laissant 
subsister a Vart. 31 u n e énum'érat ion r i g i d e qui ne permet tra a u c u n rema­
niement,^ a modi f ié l é g è r e m e n t la c o m p o s i t i o n du C o m i t é consultat i f en y 
mlrodmsanl 2 m e m b r e s d e C h a m b r e d e C o m m e r c e en m ê m e t e m p s q u e 2 repré­
sentants du T o u r i s m e . Ces m e m b r e s s e r o n t , c o m m e les autres d é s i g n é s par les 
Ministres, alors qu'i l c o n v i e n d r a i t , p o u r a p p l i q u e r les vrais p r i n c i p e s du ré­
gionalisme, que ces m e m b r e s f u r e n t d é s i g n é s - p a r les g r o u p e m e n t s r é g i o n a u x 
intéressés. 

et condamnent la politique du « fara da se », s'appliquent 
aux services publics ciniges par l'Etat, comme aux autres. 

u îiiat, étudiant, poui les uesoins de l'électrilication de 
son îeseau terre les rorces Hydrauliques restant disponibles, 
ne peut anoutir a des résultats économiques satisfaisants s'il 
néglige l'utilisation des importants résidus d'énergie que 
laissent sans emploi les usines de traction et les avantages, 
considérables à d'autres points de vue encore, qui résulte­
ront d ententes avec d autres entreprises régionales. 

l.es esprits simplistes peuvent être effrayés par la compli­
cation des tractations a entreprendre à propos de chaque 
concession sur des bases uilierentes, sans garantie qu'elles 
puissent aboutir, ils preiéieraient sans doute voir inscrire 
dans la loi projetée quelque clause bien nette, de nature à 
sauvegarder avant tout les besoins des collectivités locales. 
Cela est malheureusement tout à fait impossible, à cause de 
la variété, de la complexité des éléments qui doivent guider 
les décisions. Certains départements possèdent des forces 
hydrauliques dont 1 importance dépasse de beaucoup leurs 
besoins, alors que d'autres déparlements en sont dépourvus. 
Certaines utilisations éloignées peuvent avoir une valeur 
spéciale et justifier' une dépense que ne pourraient supporter 
des utilisations sur place. 

MM. lionnorat, Durandi, etc., ont fait introduire dans le 
projet de loi un amendement réservant aux Départements 
et aux Communes un tiers du produit des redevances im­
posées aux usines hydrauliques. On peut, sans aucun incon­
vénient, préciser par un chiffre la part fiscale des Départe­
ments et des Communes. Mais il n'en serait pas de même 
si l'on voulait introduire dans la loi des chiffres relatifs à 
l'utilisation même de l'énergie ( i ) . 

On peut tout de même concevoir que, sans aucune préci­
sion de cette nature, la loi, ou seulement la jurisprudence, 
puisse réserver u n recours suprême aux collectivités locales -

dont les besoins courraient le risque d'être sacrifiés. Ce 
recours consisterait dans une sorte de préférence accordée 
aux collectivités groupées pour ' l'octroi des concessions 
d'usines .hydrauliques nécessaires à la satisfaction de leurs 
besoins. 

Admettons qu 'un certain nombre de collectivités réus­
sissent à se grouper pour arrêter les bases d'un programme 
commun qui satisfasse tous leurs besoins. Le point délicat 
sera de faire -accepter leur programme par la Société régio­
nale de distribution d'énergie. Comment obtenir des condi­
tions suffisamment avantageuses d'une société régionale, 
en possession d'un monopole de fait d'autant plus fort qu'il 
implique par lui-même une supériorité économique consi­
dérable sur toute autre combinaison qui l'écarterait P 

Bien qu'il n'existe encore, en matière d'usines hydrauli­
ques, aucune législation spéciale, alors qu'il existe tout un 
arsenal de lois et de règlements contrôlant les chemins de 
fer, les armes qui s'offrent pour défendre les intérêts géné­
raux vis-à-vis des sociétés d'énergie restent à peu près les 
mêmes et elles découlent, sans qu'aucune loi spéciale soit 
nécessaire, des principes mêmes qui -régissent les travaux 
publics. Les constructions d'usines hydrauliques présentent 
les mêmes caractères essentiels que les constructions de che­
mins de fer ou de canaux ; elles n'offrent, au contraire, 
qu 'une analogie lointaine avec l'exploitation d'une mine de 
houille, résultant d'une prospection et comportant des aléas, 

I P o u r se rendre c o m p t e des diff icultés qu 'on rencontre en e n t r a n t d a n s 

v o i e il suffit de l ire les d i s cuss ions laborieuses, a u x q u e l l e s a d o n n é h e u 

c l a u s e a d d i t i o n n e l l e réservant aux conse i l s g é n é r a u x u n e cer ta ine quant i t é 

d ' énerg ie (Séance des 1 " et 3 ju i l l e t 1 9 1 9 ) . 
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en même temps que des immobilisations de capitaux impos­
sibles à prévoir. 

Quand plusieurs collectivités groupées auront étudié, 
pour satisfaire aux besoins de leurs services publics, un 
programme d'aménagement hydraulique comportant l'uti­
lisation complète et rationnelle de l'énergie produite, il est 
clair que l'entreprise réunira tous les caractères d'une con­
cession de travaux publics, qui sera susceptible d'être dé­
clarée d'utilité publique et dont tous les éléments pourront 
être prévus et contrôlés, avec une aussi grande approxima­
tion qu'en matière- de chemins de fer. Si toutes les collecti­
vités sont d'accord, aucun autre programme ne peut préva­
loir sur le leur, au point de vue ûe la déclaration a utilité 
puniique. 

Cet avantage de la déclaration d'utilité publique, que les 
collectivités groupées peuvent oilrir à la Société régionale, 
sulhra sans doute le plus souvent à amener l'accord ; car les 
Cnambres de commerce, en créant les oi'iices d énergie, ne 
peuvent être suspectées de vouloir imposer aux sociétés des 
conditions qui compromettent leur prospérité. 

Supposons, cependant, le cas d une société qui tende à 
abuser du monopole de fait qu'elle détient, c'est-à-dire qui 
prélère rechercher son gain dans le maintien de hauts prix, 
restreignant le développement de ses affaires, plutôt que 
dans les abaissements de tarifs et les commodités de toutes 
sortes susceptibles d'accroître son bénéfice par l'accroisse­
ment de sa clientèle. Quelle sera l 'arme suprême des collec­
tivités locales désireuses d'échapper à des prétentions qu'elles 
jugent excessives ? Un moyen leur restera : demander pour 
elles-mêmes la concession de l'usine hydraulique, soit qu'el­
les l'exploitent directement, comme le font avec succès les 
grandes villes italiennes de Milan, Turin, Rome, soit qu'elles 
en rétrocèdent l'exploitation, la combinaison sera bonne, à 
la condition qu'il n'y ait aucune perte, aucun gaspillage 
d'énergie. Et il suffiia pour cela que les usines concédées 
eux collectivités g r t tpées , comme les usinas purement in 
dustrielles, soient obligatoirement reliées aux' réseaux de 
distribution chargés d'équilibrer avec les excédents des unes 
les déficits des autres. 

11 paraît ressortir du rapport de M. Perrier que la loi pro­
jetée, telle qu'elle a été remaniée par la Commission de la 
Chambre des députés, réserve la possibilité des solutions qui 
viennent d'être indiquées. On a cité plus haut l'addition, 
au paragraphe 6 de l'article 10 , introduite sur la demande 
de M. Durandy, pour faire enregistrer par le cahier des 
charges les'engagements contractés par le concessionnaire 
vis-à-vis des collectivités. Si le concessionnaire est précisé­
ment l 'une des collectivités intéressées,, la difficulté juridi­
que que peut présenter l'octroi d'une concession d'usine 
hydraulique à un groupement de collectivités se trouve 
donc être résolue de la façon qui avait été suggérée par un 
remarquable rapport de M. Moreau, professeur dè droit 
administratif à -la Faculté d'Aix, à l'Office d'énergie de Mar­
seille ( i ) . 

A propos de l'art. a3, qui vise la possibilité pour l'Etat, les 
Départements et les Communes d'exploiter directement les 
usines hydrauliques, on lit ce qui suit (P. 67) dans le rap­
port de M. Périer. 

(1) M. Moreau avait fait r e m a r q u e r q u e « s'il é tai t i m p o s s i b l e sans u n e lo i 
« spéc ia l e , de g r o u p e r l é g a l e m e n t , e n v u e d 'une c o n c e s s i o n , des co l l e c t i v i t é s 
« d e natures d i f férentes , i l paraissai t au m o i n s p o s s i b l e de p r e n d r e ac te , d a n s 
u u n e c o n c e s s i o n , des c o n v e n t i o n s i n t e r v e n u e s entre ces c o l l e c t i v i t é s , et m ê m e 
« d' inscrire au cah ier des c h a r g e s , si l ' intérêt d 'un serv ice p u b l i c étai t e n j e u , 
« de c lauses p e r m e t t a n t d'assurer a d m i n i s t r a t i v e m e n t , et sans p r é j u d i c e des 
« réparat ions c i v i l e s , l e respect des e n g a g e m e n t s contrac tés p a r le c o n c e s - | 
« s i onna ire . » 

« Cet article, dont votre Commission a simplifié la rédac-
(( tion, prévoit la possibilité pour l'Etat, les Départements 
« et les Communes, de prendre ou d'acquérir et d'exploiter, 
« directement ou en régie intéressée, les usines hydrauh-
« ques. 

« Cette faculté est analogue à celle qui a été instituée pour 
« les voies ferrées d'intérêt local par la loi du 3 i juillet i g i 3 . 

« Les conditions de ces exploitations directes seront fixées 
« par le règlement d'administration publique prévu arti-
« cle 28-9°. 

« Il est entendu que tout groupement de départements on 
« de communes jouira des mêmes droits. 

« louant aux autres etaniissemeiiis punlics habilités par 
« les textes organiques qui leur sont appiicanles, à se char­
te ger d opérations industrielles ou commerciales, comme 
« les Chambres de commerce le sont par la loi du 9 avril 
« 1898, îi va de soi qu'ils peuvent, sans que la loi ail à le 
« confirmer, obtenir des concessions et les exploiter direc-
« tement, dans les mêmes conditions qu 'un département 
« ou une commune, c'est-à-dire dans les cas où 1 autorité 
« chargée de leur tutelle administrative en reconnaîtra la 

, « convenance. 
« En outre, votre Commission, d'accord avec le Couver­

te nement, a, par un texte complétant 1 article, donné aux 
« collectivités visées dans ce dernier les mêmes dioits que 
« l'Etat, en ce qui concerne l'application de 1 article 7 et des 
« paragraphes d, e, / , g de l'article 10 . » 

A la vérité, le projet de loi ne renferme aucune clause de 
préférence en faveur de la demande émanant des collecti­
vités groupées, si cette demande est concurrencée par celle 
d'une société industrielle ou financière. Mais si l'entente 

; entre toutes les collectivités, l'Etat compris, est complète, 
les motifs de la décision s'imposeront avec une telle force 
qu'il est bien superflu d'introduire un texte impératif dans 
la loi projetée. Il paraît bien suffisant de demander, comme 
cela a été proposé plus haut, que l'article 20 soit remanié 
de façon à assurer au sein du Comité consultatif une repré­
sentation équitable des intérêts locaux. 

Reste à examiner de quelle façon les collectivités groupées, 
si elles sont obligées de recourir à une gestion directe ou à 
un concessionnaire autre que la Société régionale de trans­
port et de distribution d'énergie, pourront néanmoins béné­
ficier, pour le placement de leurs résidus, pour les fourni­
tures supplémentaires dont elles peuvent avoir besoin, ou le 
secours, en cas d'accident, de la solidarité si précieuse créée 
par leur liaison avec le réseau régional unique. 

Voici comment, sur ce point, s'explique M. Perrier, à 
propos du projet de loi de M. de Castelnau (voir pages 24, 
26 et 26). 

« M. de Castelnau propose que l'Etal intervienne active-
(( ment et pécuniairement dans la mise en valeur des chutes, 
« comme il est intervenu et comme il intervient encore 
» dans la création des voies ferrées. 

,« Il s'agirait d'attribuer d'abord à l'Etat la propriété de 
<( toute l'énergie électrique développée sur les côtes par les 
« marées et à l'intérieur par les cours d'eau. 

« L'Etat propriétaire concéderait ensuite l'exploitation de 
« cette immense richesse à 'einq grandes compagnies* obli-
« gées, dans chacun des grands bassins fluviaux de notre 
« pays, d'aménager, dans un délai de dix ans, l'ensemble 
<( des forces utilisables préalablement inventoriées. 

« La France serait donc divisée en cinq régions dont cha-
<( cune serait attribuée à^une compagnie concessionnaire 
« investie de tous les droits que les lois et règlements con-
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« fèrent à F Administration, en matière de travaux publics. 
« Chacune aurait, dans son secteur, le monopole, non seu-
« Iement de l'installation des usines, mais aussi celui de 
« l'exploitation des réseaux de distribution d'énergie. Les 
« usines existantes auraient la faculté de fusionner avec la 
« grande Compagnie ou de continuer, jusqu'à fin de con-
« cession, .époque à laquelle elles tomberaient de droit dans 
» la grande concession. 

<( Une vaste opération financière est naturellement jointe 
« à l 'immense opération technique qu'il s'agirait d'entre-
« prendre. Les frais des travaux à exécuter seraient fournis 
« par des actionnaires et par des obligataires. L'Etat infer­
ii viendrait sous forme de garantie d'intérêts aux action-
« naires ou porteurs d'obligations, et par des avances de la 
« Banque de France. 

« Le principe sur lequel repose le système de M. de Cas­
ti telnau est tout à fait intéressant. Il est hors de doute que, 
« pour des problèmes plus restreints et en faisant dans cette 
« conception une part prépondérante aux collectivités régio-
« nales intéressées (Départements, Villes, Chambres de confi­
ti merce, e t c ì ainsi qu'à la nécessité indiscutable du con-
« trôle de l'Etat, elle paraît devoir être une formule d'avenir. 
« C'est, sous les réserves précédentes, celle qui a été adoptée 
« par la Commission interdépartementale pour l'aménage-
« ment du Rhône, au sein de laquelle sont représentés tous 
H les départements riverains de notre grand fleuve méri-
« dional. 

« Il est cependant difficile de porter un jugement sur l'ap-
« pli cation qui en est faite dans la nronosition de loi qui 
« nous est soumise. Il ne s'agit pas, en effet, de conceptions 
« théoriques, mais de question de fait. La comparaison des 
d avantages qu'offre une pareille combinaison et des risques 
« qu'elle entraîne suppose la connaissance au moins ap-
« proximative d'éléments nue nulle statistique ne renferme. 

« Toutefois, on peut se demander s'il n'y a pas immedia­
ti tement quelque chose à retenir, du projet de loi de M. de 
« Castelnau, en ce sens qu'il serait certainement avantageux 
« de n'avoir pas dans la même région une série d'usines 
« concurrentes avec une série de canalisations distinctes 
'< tendant toutes à desservir les centres les nlus productifs, 
c Certes, on arrive, par ce* procédé, à quelques économies 
« locales, mais on néglige forcément l 'armement électrique 
« de l'ensemble du pays et on arrête quelquefois, pendant 
« de longues années, le développement de régions auxquel-
« les il ne manque que la force et la lumière. C'est pour-
« quoi l'Administration paraît s'orienter vers une solution 
« qui imposerait aux concessionnaires la double obligation 
« de se servir des mêmes supports pour leurs lignes de force 
« ou de distribution principales et d'armer toute la partie 
" de leur zone d'influence. 

« Cette double charge entraînerait pour eux la nécessité 
« de s'entendre et d'avoir des courants de même nature et de 
« même fréquence, c'est-à-dire d'unifier leurs génératrices 
l ( de production. En même temps, elle les forcerait à tirer 
« parti de toutes les ressources du secteur qui leur est imparti 
" et on arriverait peut-être ainsi à réaliser un armement 
« rationnel en même temps que complet. 

« lin résumé, il faudra, dans la limite du possible : 
« a) Réaliser l'unification : 
« i° De nature et de fréquence, en ce qui concerne la 

« production du courant ; 
« a0 De supports, en ce qui concerne les canalisations 

" principales de transports et de distribution ; 
'« b) N'employer, d'une manièro generale, pour la distrî-

« bution du courant, que le système de la concession, en 

« obligeant chaque concessionnaire à tirer parti de toutes 
t( les ressources de son seejeur et à l'armer rationnellement. 

« Ce résultat devra être atteint, même au prix, s'il en est 
« besoin d'une modification à la loi de 1906. » 

A propos de la demande en concession des usines de 
Sainte-Tulle et de Mirabeau sur la Durance, l'Office d'éner­
gie de Marseille a fait remarquer, dans un avis adopté par la 
Commission d'enquête, qu'il paraissait parfaitement possi­
ble d'imposer aux sociétés régionales de transport et de dis­
tribution, lorsqu'elles sollicitent des concessions nouvelles 
exigeant pour l'utilisation de l'énergie de nouvelles canali­
sations, la double obligation • 

i° De placer ces nanalisations sous le régime de la con­
cession prévue par la loi de 1906 (1) ; 

a 0 De prévoir au cahier des charges de la concession de 
canalisation des tarifs de l'énergie livrée après transport en 
fonction de tarifs de l'énergie reçue sur la ligne avant trans­
port. 

Rien n'empêche de prévoir que cette tarification s'appli­
que également à de l'énergie produite par des usines qui 
n'appartiennent pas à la Société régionale de transport, à la 
condition, bien entendu, que la nature identique du cou­
rant et la capacité totale de la ligne le permettent ; et sous 
la réserve que l'entreprise qui bénéficié du transport parti 
cipe, dans une mesure équitable, aux»frais de premier éta­
blissement et d'exploitation des canalisations. 

L'essentiel, comme le fait remarquer M. Perrier, est de 
réaliser l'unification des méthodes de transport et des cou­
rants. C'est là une des questions principales dont les offices 
d'énergie auront à s'occuper et que n'a pas manqué d'abor­
der M. Chapuzot, dans un^mportant rapport sur les sociétés 
de transport et de distribution de la région provençale, pré­
senté à l'Office d'énergie de Marseille. 

Pour écarter les controverses doctrinaires que soulève la 
France, la gestion directe par les collectivités des services 
publics, supposons que les collectivités groupées, si elles ne 
peuvent s'entendre avec les sociétés régionales de transport 
et de distribution d'énergie, confient à un rétrocessionnaire 
distinct l'exploitation des usines dont elles auront obtenu h 
concession. Par l'un ou l'autre moyen, les collectivités grou­
pées arriveront à contrôler le trust de la « Houille blanche », 
si trust il y a, de la façon la plus efficace, en en faisant elles-
mêmes partie. 

Les dispositions de la loi projetée donnent à l'Etat (art. 
10, 5 5 7 ' , d, c, f, g), ainsi qu'aux collectivités (art. 28) îe 
droit d'être représentés dans les Conseils d'administration 

(1) Cet le l ia i son nécessa ire , entre les c o n c e s s i o n s d 'us ines h y d r a u l i q u e s et les 

c o n c e s s i o n s d e c a n a l i s a t i o n s , n été l 'ob ie t au cours de la séance de la C h a m b r e 

des> D é p u t é s du 1 " îm'llet 1919 d'un é c h a n g e de v u e s intéressant qui a abouti 

a u n e n g a g e m e n t très nef du représentant du G o u v e r n e m e n t . (Voir Journal 

nfficîel du 2 iu i l l e t , p . 3 0 9 5 ) . 

M le d é p u t é Queuil'le avait proposé- par v o i e d ' a m e n d e m e n t a l 'article 1 0 . 

de faire f igurer au n o m b r e des c lauses du cah ier des c h a r g e s c< la part ic ipat ion 

« des industriels- a la créat ion d» réseaux ruraux de d is tr ibut ion é V r t r i n n e » 

M. le Rnnnorfenr d c r m n d a la d i s i o n r t i o n de cet a m e n d e m e n t en faisant remar­

quer nu'il a.*nsrî««a1t la d 'une nnes t ion de d i s t r ibut ion é ler tr imic que le Gouver­

n e m e n t devai t déposer a bref délai un n o u v e a u proîet qui réglerait ces q u e s t i o n s 

et que dans ce p r o i e t les « l u r e - c d i o n s de M. Oneni l l e trouveraient l eur p lace . 

U n:rfu!JÎ(i accepta la d i s i o n c t i o n sons la réserve n u e . l o r s o n ' n n c u s i n e serait 

sons l e r é g i m e de la concess ion et qu'e l le aurait p o u r o h i e t pr inc ipa l la vent" 

de l ' é l ec tr ic i té , l e réseau de d i s tr ibut ion partant d e cet te u s i n e fut o b l i g a t o i r e m e n t 

nTiré sous le m ê m e r é g i m e . 

M. le Cnmmiffnirc du Cmivernemenl r eprésentant l e Minis tère des Travaux 

P u b l i c s , pr î t l ' e n g a g e m e n t d e m a n d é par M. Oneni l l e « a savoir n u e . c h a q u e fo l s 

« q u ' u n e u s i n e b v d r a n l i q u e sera c o n c é d é e p o u r produire de l ' é n e r g i e a d i s -

« fr ibner .au p u b l i c , la d i s tr ibut ion de cette fnor"'<" sera assurée avec des 
(t c o n c e s s i o n s dans i e c o n d i t i o n s p r é v u e s par la lo i de 190(î. 

f-i enn-a/rcment d o n n e u n e p r e m i è r e sat is fact ion aux desiderata f o r m u l é s par 

l'office d ' é n e r g i e - d e Marsei l le T' re«fe i i " e x a m i n e r , a ce po int de v u e , l e 

n o u v e a u p r o j e t d e lo i modif iant In l"i de 190fi 
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des entreprises, leur participation financière étant assimilée 
à des actions de premier rang ou de second rang. Un con­
trôle intérieur, exercé sous cette forme, a fait depuis long­
temps ses preuves à l'étranger, notamment en Belgique et 
en Suisse. 

Dans ces deux pays il arrive fort souvent que des collec­
tivités groupées constituent, avec leurs capitaux, associés ou 
non à des capitaux privés., do véritables sociétés anonymes 
chargées de construire et d'exploiter des entreprises de trans­
port, de distribution d'énergie, d'eau ou de gaz. Il arrive 
aussi qu'après constitution de ces entreprises par des capi­
taux privés, elles s'en assurent le contrôle en achetant la ma­
jorité des actions. C'est sous cette forme-que sont exploites à 
Strasbourg, avec le souci de contribuer par des prix modérés 
au développement industriel et commercial, lès services de 
distribution d'énergie et les tramways. 

V 

En résumé, la loi projetée, sous sa nouvelle forme, accuse, 
certaines tendances qui rendent le rôle des offices régionaux 
d'énergie non seulement utile, mais, pour ainsi dire, indis­
pensable : 

Au moment où les intérêts industriels et financiers s-e 
groupent pour accroître l'intensité de notre production pa 
ralysée jusqu'ici paroles excès du morcellement et de la con­
currence ; alors que, dans le domaine spécial de la houille 
blanche, le groupement des producteurs d'énergie, réalisé 
par la Chambre syndicale des forces hydrauliques, a montré 
toute son .utilité et toute sa puissance en contribuant ; i brise'-
certaines entraves réglementaires ou législatives, le grou­
pement des collectivités représentant dans chaque région 
un ensemble d'intérêts qui constitue vraiment l'intérêt gé­
néral, s'impose avec une force souveraine. 

La loi projetée peut ôtre remaniée par le Sénat et son vote 
retardé, ce n'est point une raison, bien au contraire, pour 
ne pas constituer partout, comme le président de la Cham­
bre de commerce de Marseille, d'accord avec le président de 
l'Union des Syndicats agricoles des Alpes et de Provence, en 
a pris l'initiative, des « offices régionaux d'énergie » qui, 
dès maintenant et sans aucune loi nouvelle, pourront rendre 
de précieux services. Les explications qui précèdent mon­
trent en effet qu'il n'est nul besoin des précisions d'un texte 
législatif spécial pour qu'une entreprise concertée par l'en­
semble des collectivités intéressées en vue de répartir dans 
chaque région entre l'Agriculture et l 'Industrie, l'énergie 
nécessaire à leur développement, ne bénéficie, avec la décla­
ration d'utilité publique, de toutes les facilités accordées par 
le régime légal actuel aux entreprises de travaux publics. 
Cela suffît. Le législateur ne peut prévoir l'avenir ni même 
bien connaître les modalités d'industries qui évoluent aussi 
rapidement que les industries de houille blanche. Que les 
collectivités jouent enfin dans l 'aménagement des forces hy­
drauliques le rôle qui leur appartient et qui correspond aux 
besoins de leurs Services publics, les moyens de réalisation 
ne leur manqueront pas, pourvu que d'abord elles 
s'entendent. 

Dans sa séance du to juillet 1 9 1 9 qui a clôture les discus­
sions et abouti au vote dénîtif du projet de loi, M. le sous-
secrétaire d'Etat au Afinistère des Travaux Publics a dit : 
« cette loi n'est pas complète ; la preuve en est qu'hier matin 
« j 'ai déposé un projet de loi sur la distribution de l'énergie 
« électrique ».... 

« Il aurait peut-être fallu, comme le demande M. Albert 
« Thomas, un office national. — Cet office devrait" s'occu-

« per en même temps de la distribution de l'énergie clcc-
« que ! Mais il faut sérier les questions... » 

Ces paroles contiennent la justification la plus autorisée 
du i*ôle que sont appelés à jouer les offices régionaux d'éner­
gie. — Si courte qu'ait été à ce jour l'existence de "l'office 
d'énergie de Marseille, il a contribué pour sa part, comme 
on vient de le voir au laborieux travail de gestation du pro­
jet de loi sur l'utilisation de l'énergie hydraulique. 

L'AMÉNAGEMENT DU RHONE 

LE CONGRES DE GRENOBLE 

Le grand oeuvre est sur pied. Ainsi que l'a si justement 
fait observer M. Augàgneur au Congrès de Grenoble, — 
voulant marquer ainsi l 'ampleur de l'effort accompli — 
depuis la percée du Canal de Suez il n'en avait été conçu 
d'aussi grandiose. Le Congrès qui s'est terminé le 2 juin, 
a été l'épilogue des travaux de tous ordres faits antérieure­
ment pour arriver à établir le programme définitif de l'Amé­
nagement du Rhône 

Nous pouvons donc célébrer l'heure ou l'ère des réalisa­
tions pour ce projet formidable au triple point de vue 
technique, économique et financier, s'est ouverte. Saluons 
ici ceux qui ont su le mener à bien, ce sont les bons servi­
teurs du pays : techniciens qui , depuis le début, ont posé 
et étudié le problème sous ses aspects les plus complexes, 
financiers qui ont apporté le précieux concours de leur 
savoir sans crainte d'accepter des formules nouvelles, parle­
mentaires qui ont pu vaincre l'inertie bureaucratique ; tous 
hommes de volonté et d'énergie, décidés à tr iompher de tous 
les obstacles pour faire aboutir l 'œuvre entreprise depuis 
si longtemps. ' * 

La << Houille Blanche » doit être la première à se féliciter 
du magnifique résultat atteint, dû à l 'union de tous. Dès la 
première heure, elle a été l 'un des partisans les plus résolus 
de cette.,grande entreprise nationale ; si les études parues 
dans ses colonnes, dues à ses collaborateurs les plus distin­
gués ont eu une influence sur les solutions adoptées, elle 
trouvera dans la satisfaction d'aujourd'hui la récompense 
de son labeur constant. Force hydroélectrique, navigation, 
irrigation, les trois aspects principaux etwisagés pour l'amé­
nagement du Rhône ont été traités dans notre revue ; rap­
pelons les études magistrales de MM. de la Brosse, Tavernier, 
le commandant Pech, de Valbreuze, Lugeon, Côte, parues 
de 1902 à 1 9 1 1 . Cette dernière année marque une période où 
la question se précise, acquiert une importance de plus en 
plus grande; la « Houille Blanche » traduit bien cette poussée 
par la documentation abondante qu'elle donne à ce moment; 
la guerre vient, malheureusement, interrompre tous ces 
efforts pendant un trop long laps de temps. 

Les sombres débuts de la guerre mondiale, les nécessités 
impérieuses de la défense nationale, suspendent tout cegnî 
n'est pas partie intégrante de la préparation à la lutte ; 
cependant, avec l'espérance grandissante d'une issue mili­
taire victorieuse, sous la pression des événements formida­
bles qui se déroulent, peut-être aussi par la connaissance êet 
projets de nos alliés et de nos ennemis pour la lutte pour la 
vie que sera l'après-guerre, l'idée surgit à -nouveau chez 
ceux qui voient clairement quel doit être l'avenir du pays* 
comment il faut Je réaliser. Pour que la France se relève d6^ 


